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DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 4e – N° 24MA01659 – 17 mars 2026

RÉSUMÉ
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Hors les cas visés à l’article L. 600‐10 du code de l’urba nisme, les
cours admi nis tra tives d’appel ne sont pas compé tentes pour
connaître en premier et dernier ressort d’un recours pour excès de
pouvoir dirigé contre la déci sion prise par l’auto rité compé tente en
matière d’urba nisme sur une demande de permis de construire un
équi pe ment commer cial dont la surface est comprise entre 300 et
1 000 m², y compris si la Commis sion dépar te men tale d’aména ge ment
commer cial est saisie pour avis en appli ca tion de l’article L. 752‐4 du
code de commerce.
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En l’espèce, le conseil muni cipal de la commune d’Arles avait décidé,
en appli ca tion des dispo si tions de l’article L. 752‐4 du code de
commerce, de saisir pour avis la commis sion dépar te men tale
d’aména ge ment commer cial sur un projet qui, bien qu’auto ri sant une
surface de vente de moins de 1 000 m², condui sait selon elle à une
arti fi cia li sa tion d’une zone cultu rale exten sive. La commis sion
dépar te men tale avait rendu un avis défa vo rable sur ce projet et cet
avis avait été taci te ment confirmé par l’effet du silence gardé pendant
un mois par la Commis sion natio nale d’aména ge ment commer cial sur
le recours du porteur de projet. Si, par l’arrêté en litige, le maire de la
commune d’Arles a rejeté la demande de permis de construire en se
fondant notam ment sur les avis défa vo rables de la commis sion
dépar te men tale et de la Commis sion natio nale d’aména ge ment
commer cial, la cour s’est estimée incom pé tente pour connaître en
premier et dernier ressort du recours pour excès de pouvoir dirigé
contre cet arrêté, qui rejette une demande de permis de construire
un équi pe ment commer cial dont la surface est comprise entre 300 et
1 000 m², en dépit de la circons tance que la commis sion
dépar te men tale d’aména ge ment commer cial a été saisie pour avis sur
le fonde ment de l’article L. 752‐4 du code de commerce. Par
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